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COLLOQUE RCHTQ 

COLLOQUE: Histoire des travailleurs/histoire des femmes: 
points de rencontre et points de rupture 

LIEU UQAM 

DATE le 26 avril 1985 

Le département d'histoire de 1 'UQAM et le Regroupement 

des Chercheurs en histoire des travailleurs du Québec organisent un 

colloque qui se tiendra à l'UQAM le vendredi 26 avril 1985. Ce 

colloque aura pour thème: Histoire des travailleurs/histoire des 

femmes: points de rèncontrè et points de rupture. 

Nous invitons les historiens et les historiennes oeuvrant 

dans ces deux secteurs à se joindre à nous pour examiner les relations 

entre ces deux champs de spécialisation . Nous voulons prendre 

connaissance des recherches récentes et mener une réflexion plus 

appronfondie sur les aspects méthodologiques et épistémologiques 

liés à une démarche intégrant 1 'histoire des femmes et 1 'histoire 

des travailleurs. 

Les activités de la journée comprendront deux ateliers: 

De la boutique à 1 'usine et syndièàlismè èt politique. Ils seront 

suivis d'une table ronde qui s'adressera au thème global retenu pour 

le colloque . Un buffet froid sera servi sur place afin de faciliter 

les échanges entre les participants. 
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Histoire des travailleurs/Histoire des femmes: 
points de rencontre et points de rupture. 

Projet de programme: 

i) Communications (il s'agit des sujets plutôt que des titres) 

Atelier I: De la boutique à l'usine 

1- Bettina Bradbury (détentrice d'une bourse d'études 
post-doctorales à McGill): les femmes et letra­
vail salarié à Montréal dans la 2e moitié du 19e 
siècle. 

2- Mary Anne Poutanen (étudiante de M.A., McGill): 
Maîtresses et apprenties dans la confection à Mon­
tréal, 1820-1830. 

3- Jacques Ferland (étudiant de doctorat, McGill): 
Une comparaison des femmes dans les secteurs du 
textile et de la chaussure au Québec au début du 
20e siècle: expérience de travail et , implication 
syndicale. 

Atelier II: Syndicalisme et politique 

1- Marilee Weisbord (Auteure, The Strangest Dream): 
1 'expérience des femmes dans le p~rti communiste 
canadien au Québec dans 1 'entre-deux guerres. 

2- Johanne Dureanceau (M.A., UQAM): les ouvrières 
de la confection et 1 'Amalgamated Clothing Workers 
of America, 1916-1936. 

3- Christiane Carle (étudiante de M.A., UQTR): la 
place et la participation des femmes au Conseil 
central de Trois-Rivières depuis 1945. 

ii) Table-ronde: Histoire des femmes/histoire des travailleurs: 
points de rencontre et points de ruptures 

1) Nicole Thivierge, Professeure, Université du Québec à Rimouski. 

2) Marie Lavigne, auteure, Travailleuses et féministes; L'Histoire 
des femmes au Québec depuis quatre siècles. 

3) Louis Fournier, auteur, 150 ans de lutte. Histoire du mouvement 
ouvrier au Québec (nouvelle édition revue et augmen­
tée, 1 984) . 

4) Jean-Paul Bernard, Professeur, Université du Québec à Montréal. 

- - .- ------
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ASSEMBLEE ANNUELLE DU RCHTQ 

Elle sera tenue en même temps que le colloque, 

en après midi, à une heure à déterminer. 

ORDRE DU JOUR 

1) Rapport du président, Andrée .. Lévesque: 

2) Rapport du trésorier, Richard Desrosiers 

J) Rapport du directeur du Bulletin, J. Rouillard 

4) Rapport de la responsable du colloque, J. Burgess 

5) . Election d'un nouvel exécutif pour 1985-86 

A. Lévesque 
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SESSIONS TRAITANT DE L'HISTOIRE 

DE TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES 

(Congrès de la Société historique du Canada, 

Université de Montréal, du 28 au 30 mai 1985) 

(Ces informations sont tirées du programme préliminaire du congrès 

envoyé aux membres à l'automne 1984. Le programme définitif sera 

connu en avril·.) 

28 mai 

11 h 00: VI Le travail des fe'rnhles et la famille 

1. Gail thbert Brandt, Glendon College. 

"The transfor mation of women's work in the 

Quebec cotton industry, 1920-1950". 

2. Joy Parr, Queen's University. 

"Factory work, out wo r k, housework and me: 

the life cyc le work e x pe r ience o f f e male small 

town hosiery and knit goods employees, 1919-

1949". 

11 h 00: VI II L'industr ialisation à Montré al au XIxe siècle 

1. Marcel Bellavance, Parcs Canada. 

"La structure occupationnelle de Montréal 

en 1971". 

2. John Willis, Parcs Canada. 

"L'industrialisation dans la région du 

sud-ouest de Montréal d a ns la deux ième moitié 

du XIxe siècle ". 



29 mai 

9 h 00: 

11 h 00: 

30 mai 
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XXII Les services sociaux à Montréal pendant la 

Crise 

1. Wendy Johnson, Montréal. 

"Services: sociaux â l'école pendant la 

Crise des années 1930: le cas de la 

Commission des écoles catholiques de 

Montréal". 

2. Anne MacLennan, McGill. 

"Charity and Change: Montreal's English 

Protestant Charity Faces the Crisis of the 

1930s". 

XXV Les travailleurs québécois entre les deux guerres 

mondiales 

1. Ralph Ellis. 

"Textile Workers and Textile Strikes in 

Cornwall, Sherbrooke and St-Gregoire-de 

Montmorency, 1936-1939". 

2. José Igartua, UQAM. 

"La mobilité professionnelle des travailleurs 

de l'aluminium â Arvida, 1925-1929". 

9 h 00: XXXIII Des réévaluations de l'histoire des travailleurs: 

perspectives régionales 



lJ 

1. Ian MacKay, Dalhousie. 

"The Provincial Workmen's Association of 

Nova Scotia: A reappraisal". 

2. David Mill : , Saskatchewan. 

"What is to be done? Western labour after 

1919". 

14 h 00: XLIII Les travailleurs francophones de la Nouvelle­

Angleterre 

16 h 00: 

1. Jean Lamarre, Montréal. 

"L'émigration des Canadiens français aux 

Etats-Unis: le cas de Warren, Rhode Island 

(1880-1895) ". 

2. Martin Tétrault, Montréal. 

"Immigration et santé publique à Lowell, 

Mass., 1868-1890". 

XLV Les !Eglises et les travailleurs 

1. Brian F. Hogan, St. Thomas Moore College. 

"Hard rock and hard decision: Catholics 

communists and the IUMMSW, Sudbury Confronta­

tions". 

2. Lauren Sefton MacDowe ll, Erendale. 

"The United Church's approach to labour 

and social welfare policies during World 

War II". 
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PROJET DE RECHERCHE 
Changements technol ogi gues dans l'imprimerie et Société g,uébéco ise, .1850 à nos jours 

Dans l'ensemble de la recherche historique canadienne et québécoise, on com­
mence à peine à découvrir toute 1 ' importance des conditions techniques et des chan­
gements technologiques en regard de 1 'évolution d'une société dans son ensemble. 
On devient de plus en plus conscient, au fur et à mesure que des études sont réali­
sées, de 1 'influence que ces conditions peuvent exercer dans la détermination des 
consciences de classes, dans leurs modes d'organisation et dans la dynamique même 
des rapports sociaux. 

D'emblée, tout changement technologique intéresse évidemment ceux qui ont à 

en assumer directement 1 'application et les implications. Sur ce plan, il apparaît 
de plus en plus évident qu'une profession technique est en relation très étroite 
avec 1 'histoire de la "machine" qui a fait émerger cette catégorie particulière d'ac­
tivité productive. Comme 1 'outil technique, le métier a une origine, cannait des 
transformations, puis disparaît ... Mais cette modification des conditions techni­
ques propres à un secteur industriel donné ne se fait pas pour ou par elle-même. 
Elle est déterminée et détermine tant à la fois les rapports qu'entretiennent entre 
elles les différentes classes sociales qui composent la structure d'un ensemble so­
ciétal donné. 

Or, 1 'avènement du capitalisme industriel a provoqué une accélération sans 
précédent du processus de changement technique et technologique. De surcroît, ce 
processus a eu 1 'immense avantage, pour la classe qui s'accaparait de la majeure 
partie des richesses découlant de ces innovations, d'accentuer le mouvement de dé­
sappropriation des classes dominées aux plans culturels, intellectuels, politiques 
et économiques. Dans le domaine de 1 'activité productive, par exemple, cette évo­
lution a progressivement inscrit dans la réalité même du procès de travail, objec­
tivement, la soumission du travailleur au patron. Les modifications techniques et 
technologiques ont favorisé en fait le passage d'une subordination formelle (poli­
tique) à une subordination réelle (inscrite dans le procès de travail) des ouvriers 
à la direction patronale. 

L'évolution de l'industrie de 1 'imprimerie illustre de façon typique et com­
bien dramatique les bouleversements qui sont occasionnés par l es changements fonda­
mentaux qui affectent 1 'ensemble des conditions de production, de travai l , de vie 
et de culture de toute société industrielle moderne. Nulle part, cette relation 
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entre conditions technologiques et conditions de vie, de travail et de culture ne se 
manifeste avec plus d1 évidence et plus d•acuité. Rappelons-le, en moins de 150 ans, 
1 •industrie de 1•imprimerie est passée du petit atelier artisanal au vaste bâtiment 
aux multiples ateliers (les presses, la composition, la clicherie, etc.). Durant 
la même période, on est passé de la composition manuelle a la linotypie (machine à 

composer), puis à 1 •informatique. Conséquences de ce changement technologique: de­

puis les années 1970, les photograveurs se sont unis aux lithographes pour former 
l 1 Union Internationale des arts graphiques tandis que les stéréotypeurs ont avec 
les pressiers créé 1 •union Internationale des communications graphiques et de 1 •im­
primerie; le métier de typographe, lui, est pratiquement disparu du processus de pro­
duction de 1 1 imprimé ... 

Le projet que nous proposons vise donc a étudier 1 •émergence, les formes, les 
transformations et les effets des changements technologiques survenus dans 1 •impri­
merie depuis 1850 jusqu•a nos jours. Il comporte deux axes principaux de recherche. 
Le premier concerne la nature du travail des ouvriers-imprimeurs et 1 •évolution de 
leurs organisations syndicales. Puisque 1 •état des conditions du métier à un moment 
précis a influé directement sur le mode d•organisation des ouvriers, jouant un rôle 
certain dans la création d•organisations syndicales distinctes et bien souvent riva­
les, il s•agira de définir de quelle façon les imprimeurs syndiqués du Québec ont 
réagi aux changements techniques et quels ont été les résultats de ces réactions. 
Nous procéderons en particulier a une comparaison entre les discours qui sont tenus 
sur les changements techniques et technologiques par les différents intervenants du 
monde de 1 •imprimerie, qu•ils soient producteurs-vendeurs, maîtres-imprimeurs, ou­
vriers, etc. 

Le second axe de recherche tente d•articuler 1 •évolution en quelque sorte in­
terne de cette industrie et de ses intervenants immédiats à 1 •évolution globale de 
la structure sociale québécoise. On pourra aborder ici des questions comme celle 
de la relation qui a pu exister entre, d 1 une part, le perfectionnement des techni ­
ques d 1 impression, 1 •abaissement du prix de la matière imprimée et 1 •augmentation 
du nombre de lecteurs et, d•autre part, le passage d•une presse exclusivement poli­
tique et partisane à une presse d 1 information, dite populaire et indépendante. 

De même, nous pourrons étudier le rôle qu•a t enu le clergé catholique québé­
cois dans 1 •industrie de 1 •imprimerie, soit en tant qu•initiateur de 1 •oeuvre de la 
bonne presse, soit en tant que propriétaire d1 ateliers d•impression, en tant que pro-
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moteur du syndicalisme patronal et ouvrier dans ce secteur ou, enfin, en tant que 
détenteur d 1 un monopole sur le marché du livre scolaire. Inversement, nous nous 
interrogerons sur 1 •apport qu•a pu lui procurer cette présence et ce contrôle 
d•une partie du monde de 1 •imprimerie. En d•autres termes, nous chercherons en 
quoi cette implication cléricale a pu contribuer~ établir, maintenir ou accroître 
le pouvoir du clergé dans la société civile québécoise. 

Les changements technologiques qui ont eu cours dans 1 •imprimerie depuis le 
XIXe siècle ont eu des conséquences non seulement sur les métiers des hommes qui 
oeuvraient dans ce secteur, mais aussi sur la société dans sa culture (vie commu­
nautaire, opinion publique, etc.) et dans ses institutions (alphabétisation, image/ 
écriture, sécularisation, etc). Ce sont ces interactions entre techniques, impri­
merie et société que nous voulons tenter de décrire et de préciser. 

L1équipe du projet de recherche .. Changements technologiques dans 1 •imprime­
rie et Société québécoise, 1850 à nos jours .. se compose des personnes suivantes: 

Richard Desrosiers, professeur, département d 1 histoire, UQAM 
Robert Comeau, professeur, département d 1 histoire, UQAM 
André Vidricaire, professeur, département de philosophie, UQAM 
François Blanchard, chargé de cours, département de philosophie, UQAM 
Luc Desrochers, étudiant diplômé, histoire, UQAM 
Bernard Dansereau, étudiant diplômé, histoire, UQAM 

(cette liste n•est pas exhaustive). 





SOMMAIRE DE THESES 

The Working Class Farnily Econany, 
Montreal, 1861-1881. 

Bettina Bradbury 
Concordia University, 1984 

The family econamy of the working class in the period of early 

industrial capitalism is examined in this thesis. Changes in the 

involvement of family rnembers in wage larour, in education, in non- wage 

and domestic lat:x:>ur at home as well as in patterns of marriage, 

childbearing and residential arrangements are assessed. Analysis is 

based on data collected from the manuscript censuses for two working 

class Montreal wards, Ste. Anne and St. Jacques between 1861 and 1881. 

This is complemented by information from other contemporary quantitative 

and descr~tive sources. The roles of fathers, children and mothers are 

examined in separate chapters for age and gender cambined with class 

position to determine people's roles in the farnily and in the wider 

econamy. Within the working class, the level and regularity of men's 

wages set the contours of the family econany conditionin:J the need for 

and the nature of other survival strategies. Differences of around 25 

cents a day translated over a year into the possibility of divergent 

standards of livin:J, roughly dividing the working class into separate, 

identifi~e fractions. Each favoured particular survival strategies 

and exhibited different patterns of family larour carmi tment, rnarriage;' 

reproduction and residence. CNer this period the contours of \r.Qrking 
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class youth were reshaped. Growing numbers of children aged six to 

twelve attended school. An increasing proportion of older children were 

drawn into wage latour. Boys were rrore likely to work for wages than 

girls. Girls worked in a narrower range of jobs arrl for a shorter span 

of their lives. On marriage most ceased wage earning. With whatever 

money others earned, they tried to ensure that the family' s wage 

labourers faced each day sufficiently fed, clothed and rested to work. 

And, in abysmal living conditions they produced arrl socialized the next 

generation of workers. Occasionally seeking wage labour thernselves, 

raising animals or gardens, or sharing their horœs helped sorne ~n to 

come closer to balancing family budgets. Working class women rernained, 

however, roth econanically and legally deperrlent on their husbarrls. 

This dependence was highlighted in the problerns that widows faced when 

they tried to feed and raise a fatherless family. 

- i v -
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Coup d'oeil sur les revendications 
de tYpe féministe des travailleuses 

des hônitaux, 1947-1970 

Michèle Gélinas 

Ces quelques pages sont extraites de la conclusion du 
mémoire de ma1trise en histoire intitulé "Les travailleuses de 
soutien des hO itaux du Québec: aux ori ines de leurs revendi­
catJ.ons eministes, 47- 97 " presente l'Universite e 
I·.iontréal à 1 1 automne 1984.*Elles permettent de prendre connais­
sance des principaux thèmes développés dans le mémoire,soit la 
naissance et la floraison des revendications de type féministe 
chez les employées de soutien des hôpitaux, ainsi que du rôle 
joué par le mouvement syndical dans ces questions. Cette étude 
résulte du dépouillement des archives de la Fédération des 
a f faires sociales (CSN) et d'une vingtaine d'entrevues menées 
auprès de travailleuses. 

Les syndicats hospitaliers se fédèrent deux ans après 
la fin de la deuxième guerre mondiale. Pour les femmes c'est 
la période où tout est mis en oeuvre afin qu'elles quittent le 
marché du travail et retournent au foyer. On leur enlève les 
maigres avantages qui leur avaient été consentis nour f aciliter 
leur participation à l'effort de guerre, comme les garderies 
d' Etat. Il s'agit donc d'une période très peu propice à l'éclo­
sion de revendications féministes de la part des travailleuses, 

puisque le simple droit au travail rémunéré leur est refusé, 

sauf dans des cas exceptionnels. 

A l'intérieur de leur mouvement syndical, les travailleu­

ses des hôpitaux sont marginalisées, bien qu'elles oeuvrent dans 

un secteur r econnu de tout temps comme étant féminin. Plusieurs 

* Ce memoire a été dirigé par Jacques Rouillard. 
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facteurs expliquent cette mar ginalisation. Tout d'abord, nous 
croyons que l'instabilité de la main-d'oeuvre f éminine y e s t 
pour beaucoup. Une grande partie des f e mmes travaillent en at­
tendant le mariage; il s'agit donc d'une; phase transitoire dans 

leur vie. Elles ont, conséquemment, tr~s peu de motivation· à 

livrer des batailles pour améliorer leur condition. De plus, le 
syndicalisme hospitalier, m~me s'il regroupe une majorité de 

femmes, ne fait pas exception à l'ordre des choses qui veut que 
les postes comportant des responsabilités soient confiés à des 

hommes. Le syndicalisme sera donc considéré (et le sera aussi 

dans les faits) comme un milieu masculin. Cela fait hésiter les 
travailleuses à y militer et m~me, pour certaines, à y adhérer 
j:.~. Ce monde d'hommes n'est pas tendre à l'égard des femmes 
qui s'y immiscent: il leur faut du courage pour prendre la parole 
puisque leurs interventions sont banalisées du simple fait 

qu'elles sont émises par des femmes. 

Il n'est donc pas surprenant de constater que la partici­
pation active des travailleuses au mouvement syndical (présences 

aux congrès et postes dans l'exécutif de la Fédération nationale 
des services) soit inversement proportionnelle, en moyenne, à 

leur poids numérique réel dans la fédération: elles sont approxi­
mativement soixante-dix pour cent des effectifs et elles repré­

sentent environ trente pour cen~des militants(es). Tout cela 
re s semble un peu à un cercle vicieux: les travailleuses militent 
peu, le mouvement est très "masculin", les femme s sont donc peu 
intéressées à y militer. 

La place prise par les travailleurs et les travailleuses 
des hôpitaux à l'intérieur de leur mouvement syndical tient donc 
en grande partie à leur sexe. Et c'est en respectant cet état de 

chose que les femmes de la FNS formuleront leur premi~re reven­

dication collective: l'abolition du travail des fillettes. De t~ut 

temps, ce sont les femmes qui assument les tâches permettant de 

mener un enfant à l'âge adulte le plus sainement possible, tâches 

qui varieront selon les époques. Elles le feront soit en tant que 



mères, ou bien en tant qu'institutrices,soignantes,etc •• C'est 

en assumant pleinement ce rôle que les travailleuses des hôpi­
taux tentent de faire cesser l'exploitation des jeunes filles. 
Cette réclamation a pu prendre forme grâce à la réunification 

des syndicats hospitaliers car, comme le mentionnait une travail­

leuse, ce qui pouvait sembler être · des cas isolés a pris toute 

son importance à partir du moment où les travailleuses ont pu 
mettre en commun leurs expériences respectives. 

La deuxième revendication qui appara1t officiellement, 
concerne la discrimination salariale vécue par les femmes. La 
dénonciation de cette injustice prend cependant une orientation 

particulière. Selon les documents syndicaux, cette réclamation 

est mise au feuilleton des discussions par l'exécutif de la fédé­

ration, donc des hommes. La revendication est axée vers un ob­

jectif bien précis: faire cesser la rémunération inférieure des 

femmes exerçant un emploi identique à celui exerçé par des hommes 

afin que les employeurs ne soient pas plus intéressés à embau­
cher des travailleurs féminins que des travailleurs masculins. 
Cela ressemble fort à de la protection de l'emploi masculin •. Ce­
pendant, pour prendre un véritable essor, la revendication de 

parité salariale doit reposer sur des exemples concrets de dis­
crimination, comme celui des employé(e)s d'ascenseur où la défi­
nition des tâches des hommes et des femmes comporte exactement 
les mêmes éléments, mais où les salaires sont différents selon 
le sexe. Les conventions collectives en vigueur pendant les an­
nées cinquante contiennent très peu de ces exemples. Les poste s 
sont majoritairement sexués: homme de maintenance, femme de peine , 

brancardier, aide-f érninin,etc •• Conséquemment, les définitions 
de tâches diffèrent. Il est difficile pour les femmes de remettre 

en cause cet état de chose. 

Cependant, l'exécutif de la fédération, en remettant en 

question les discriminations salariales basées sur le sexe, 

fustige en même temps le mode de rémunération basé sur les besoins 

de chacun, le salaire familial. La porte est ouverte aux femmes 
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qui considèrent comme une injustice le fait que l'on rétribue 
mieux les hommes que les femmes parce que ces derniers sont 

sensés avoir des responsabilités financières plus grandes. Elles 

ne seront, au cours des années cinquante, qu'une petite minorité 

à prendre position en faveur de la parité salariale homme/femme 
car la majorité croit au bien-fondé du salaire familial. 

Certaines de ces "féministes" militent activement au 
sein de la FNS. Et comme souvent elles préparent les projets 
de conventions collectives, elles pourront s'attaquer à une des 

discriminations salariales les plus évidentes: des augmentations 

différentes pour les travailleurs des deux sexes. Sur ce point, 
elles réussiront à gagner des appuis importants chez les tra­

vailleuses. 

Au cours de la décennie suivante, la revendication pour 
la parité salariale prend une place privilégiée parmi les reven­

dications. Les moeurs changent rapidement: les travailleurs-euses 
ne sont plus deux groupes bien distincts, les hommes soutien de 

famille d'une part, et les femmes célibataires d'autre part. Il y 

a de plus en plus de femme mariées qui travaillent. Pour les 

femmes cependant, la lutte pour l'acceptation pleine et entière 
du principe de parité salariale n'est pas gagnée: le salaire 
familial est encore une notion solidement établie puisque le sa­
laire des épouses est considéré comme un appoint au salaire de 
l'homme, et que la sexualisa tion des postes continue à voiler les 
discriminations. Les travailleuses prendront cependant peu à peu 
conscience de cette injustice, aidées en cela ~ar tout le mou­
vement visant à l'égalité des hoffiQes et des femmes: c•es~ à ce 
moment que naissent les premiers mouvements féministes de la 

période moderne du Québec; c'est aussi à cette époque que le 

gouvernement (devenu l'employeur) cherche à uniformiser les con­

ditions de travail des ses employé(e)s des secteurs public et 

para-public et donc à faire cesser les discriminations salariales; 

et le mouvement syndical, prenant conscience qu'il a négligé 

depuis longtemps une partie de plus en plus importante de ses 
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effectifs, les femmes, embo1te le pas. Les travailleuses des 
hôpitaux, longtemps incrédules face aux possibilités d'obtenir 

justice, se rallieront peu à peu à la revendication, au fil 
des petites victoires. 

Ces femmes mariées qui envahissent le marché du travail, 
à partir du début des années soixante, a pportent avec elles des 

problèmes méconnus du mouvement syndical. Ce sont des mères, 

présentes ou futures, qui travaillent et jamais la FNS n'a été 

confrontée aux problèmes que cela comporte. Certes, il y a eu 

des femmes travaillant en milieu hospitalier qui ont des enfants 

et/ou qui ont eu la charge d'enfants, mais ces situations demeu­
rent marginales jusqu'au début des années soixante. A partir de 

ce moment~ elles sont de plus en plus nombreuses. /De%1 cas pa­
thétiques [de femmes revenues trop rapidement au travai~ vécus 
dans chaque région et rapportés à la fédération inciteront les 
négociateurs syndicaux à introduire une clause sur les congés 

de maternité dans les conventions lors d'une négociation où le 

mouvement syndical possède un rapport de force favorable, en 
1964. Les travailleuses, qui vivaient jusque là les conséquences 
de leur maternité de façon strictement personnelle, réalisent, 
pour reprendre une expression connu, que le privé est politique. 

Il n'en fallait pas plus pour qu'elles prennent en main leur 
condition de mère et revendiquent, non seulement des congés de 
maternité mieux adaptés à leurs besoins, mais aussi des garderies. 

f..J 
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UNE EXPERIENCE CANADIENNE DE TAYLORISME: 

LE CAS DES USINES ANGUS DU CANADIEN PACIFIQUE 

ROBERT NAHUET 

M.A. Histoire U.Q.A.M. 

Ce m~moire s'attache à d~crire le taylorisme et son application dans un 

atelier ferroviaire à Montr~al au d~but du siècle. Le taylorisme 

constitue une ~tape capitale d'un processus de standardisation et de 

rationalisation du procès de travail. En effet, le taylorisme repr~sen­

te la base même du système productif contemporain oü domine la parcel­

lisation des tâches. En ce sens, même si le taylorisme n'a connu qu'une 

diffusion r~duite en tant que système au d~but du siècle, il n'en 

demeure pas moins que son id~ologie a p~n~tr~ tous les 

sociH~. 

pores de la 

Au Canada, les ann~es 1880-1920 constituent un moment crucial dans le 

d~veloppement du capitalisme industriel. Trois ph~nomènes majeurs 

marquent cette p~riode: 1 'essor des entreprises monopolistiques, la 

p~n~tration du capital am~ricain et les transformations du procès de 

travail. Les deux premiers phénomènes ont fait l'objet de nombreuses 

analyses. Ce m~moire entend analyser le troisième ph~nomène en exami­

nant l'introduction du taylorisme aux usines Angus du Canadien Pacifi­

que à Montr~al au d~but du vingtième siècle. 
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L'industrie du matériel ferroviaire sert de cadre à notre démonstra-

tian. L'arrivée massive des immigrants et leur installa ti on dans 

l'Ouest canadien accélèrent le développement des chemins de fer et 

entratne une impulsion nouvelle de l'industrie du matériel ferroviaire. 

Le Canadien Pacifique est le principal bénéficiaire de cette croissance 

de l'activité ferroviaire et se voit contraint de multiplier le nombre 

de ses véhicules dans un court laps de temps. 

Au tournant du siècle, malgré la prépondérance des machines ayant 

révolutionné le système productif, il reste que certains procès de 

travail n'ont pas été réaménagés de fond en comble par le machinisme. 

La force et l'autonomie de travailleurs qualifiés ont permis de 

résister aux offensives patronales de modification du processus de 

travail. L'autonomie exercée par les travailleurs qualifiés va, en 

effet, à l'encontre du projet capitaliste de production (dont la 

fluidité constitue l'idéal à atteindre) en ce qu'elle annihile l'effort 

patronal de systématisation, d 1 intégration et de standardisation des 

divers segments du processus de travail. Par exemple, même si le 

machinisme s'est infiltré dans des secteurs comme ceux de la métallur­

gie et de la construction mécanique, il n'a pu en modif ier complètement 

l'organisation du travail. C'est donc principalement dans ces secteurs 

de l'activité industrielle que Taylor fera ses premières expériences et 

échafaudera les principes mêmes de 1 'organisation scientifique du 

travail (OST). Le taylorisme apparatt alors comme un moyen de restruc­

turer le procès de travail; il crée une brèche là où. le machinisme 

orthodoxe n'avait pu pénétrer. 
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Le taylorisme, comme stratégie patronale de modification du processus 

de travail, précède le fordisme (chaîne de montage). Il constitue 

pourtant les premiers développements de la production de masse et 

inaugure des bouleversements importants au sein du procès de produc-

tian. L'industrie automobile, par exemple, a été le témoin de ces 

changements au niveau de l'organisation du travail. 

Le Canadien Pacifique constitue un des premiers exemples d'application 

du taylorisme au Canada, sous la direction de H.L. Gantt, disciple de 

F.W. Taylor. Le CP introduit le taylorisme aux ateliers Angus à Mont-

réal à la fin de la première décennie du siècle, principalement en 

raison d'une forte augmentation du volume et de la production du 

matériel roulant. 

L'implantation du taylorisme a des effets probants sur le travail 

et la main-d'oeuvre, elle implique une standardisation des opérations 

et une déqualification des travailleurs. Face à ce schéma classique, 

l'introduction du taylorisme aux usines Angus possède des spécificités, 

car le processus de standardisation et de déqualification se double 

d'un mouvement de requalification. 

Notre choix s'est arrêté sur cette entreprise, justement parce que le 

disciple de Taylor y est clairement mentionné et que les sources 

imprimées concernant 1' activité ferroviaire sont disponibles à Mont-

réal. 

Par ailleurs, le taylorisme représente une autre facette de la pénétra-

l_____ _____________ t_i_o_n ___ a_m_é_r_i_c_a_1_·n_e ___ a_u ___ C_a_n_a_d_a __ , __ d_i_f __ f_é_r_e_n_t_e ___ d_u __ d __ é_v_e_l_o_p_p_e_m_e_n __ t __ d_e_s ___ f_1_·1_1_· _a_l_e __ s __ 
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d'entreprises am~ricaines mais peut-être plus subtile. Parall~lement, 

même si le taylorisme, en tant que tel ne concerne que fort peu les 

avanc~es technologiques, notre ~tude permet de lever le voile sur les 

liens intimes qui unissent l'organisation du travail et la technique. 

Ces liens intimes se fondent en la personne des ing~nieurs industriels 

dont le rôle touche aussi bien la gestion des machines que des êtres 

humains. 

Cet te recherche pr~sente donc une double originalit~. Premièrement, 

le sujet même - 1 'introduction du taylorisme dans une entreprise 

canadienne - constitue un thème novateur. Deuxièmement, l'application 

du taylorisme aux ateliers du Canadien Pacifique montre de profondes 

modifications par rapport au mod~le original. Ces modifications nous 

~clairent sur les limites du taylorisme dans le cadre de l'industrie du 

mat~riel ferroviaire. 
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LE CONSEIL DU PATRONAT DU QUEBEC ET LE SYNDICALISME (1963-1976) 

Bernard Pratte 

Ces pages sont tirées de la conclusion du mémoire de 
maîtrise en histoire intitulé "Le Conseil dü Patronat du Québec: 
rôle et idéologie (1963-1976)" presenté a 1 'Universite de Montreal 
a l'hiver 1985 et dir1gé par Jacques Rouillard. 

Dans les années 1960, le patronat québécois sentit le 

besoin de se regrouper et de se donner une voix unique. Le Conseil 

du patronat du Québec allait devenir le représentant le plus auto-

risé du monde patronal auprès du gouvernement, des centrales syndi-

cales et de la population du Québec. Dans quel but et quels sont les 

motifs qui incitèrent les hommes d'affaires du Québec à mettre sur 

pied cette confédération patronale, unique en Amérique du Nord? 

Quel est son rôle et quelle place le CPQ occupe-t-il dans la société 

québécoise? Ce mémoire tente de répondre à ces interrogations 

en retraçant les grandes étapes du regroupement des forces patronales 

au Québec et en analysant l'idéologie véhiculée par le principal 

porte-parole de l'entreprise privée au Québec. 

A sa fondation, le Conseil du patronat devait être le 

lieu où les dirigeants d'entreprise pourraient se concerter et se 

consulter afin d'élaborer une idéologie d'ensemble, propre au patronat 

québécois. Celle-ci se caractérise par son attachement au libéra-

lisme économique. En créant le Conseil du patronat, les hommes 

d'affaires se sont donnés les moyens appropriés pour faire la promo-

tion de la libre entreprise au Québec. Le CPQ est une composante 
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importante du pouvoir patronal car il agit non seulement comme 

une agence de relations publiques et de propagande, mais il a aussi 

ouvert de nouvelles voies d'accès auprès du gouvernement. Il siège 

au sein de multiples organismes consultatifs du gouvernement du 

Québec. Les hommes d'affaires se sont regroupés pour se donner 

plus de poids face à un Etat de plus en plus interventionniste 

et à un syndicalisme de plus en plus militant et politisé. 

L'idéologie patronale va donc se situer en marge des 

principaux courants de pensée qui ont marqué l'évolution de la 

société québécoise au cours des années 1960 et 1970. Elle s'oppose 

au courant nationaliste et à l'idéologie du mouvement syndical, 

le socialisme démocratique, dont l'influence s'est traduit par 

une intervention croissante de l'Etat dans l'économie et par de 

nombreuses réformes sociales. Le CPQ remet en cause certaines des 

réalisations économiques de la Révolution tranquille et s'oppose 

à l'intervention de l'Etat qui s'ensuit dans le domaine social 

et économique car selon lui, elle constitue une menace pour le 

régime d'économie libérale. Dans son optique, la première responsa­

bilité du gouvernement est de créer un climat favorable aux 

affaires, un climat qui engendre l'épargne privée, attire les 

capitaux étrangers et récompense · les risques encourus par l'entre­

preneur. Le rôle économique de l'Etat est au fond, d'agir comme 

auxiliaire de l'entreprise privée. C'est d'abord à cette dernière 

qu'il appartient d'assurer le véritable développement économique, 

et non à l'appareil gouvernemental . Le dirigisme de l'Etat s'avère 
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une entrave à la liberté d'action du secteur privé. Il s'en prend 

notamment aux dépenses publiques qui ne constituent pas, selon lui, 

l'allocation la plus productive des ressources du pays. 

Il apparaît évident que ce sont les nationalistes, les 

syndicats ouvriers, les groupes de consommateurs et d'écologistes 

qui sont à l'origine de l'intervention de l'Etat dans le domaine 

social et économique . Ce sont eux qui ont revendiqué les réformes 

sociales, économiques et politiques auxquelles le patronat tenta 

de résister. Sa principale préoccupation était de conserver la 

liberté d'action de l'entreprise privée et sa capacité de réaliser 

des profits. Bien que son pouvoir économique et politique lui 

permet d'exercer de fortes pressions sur le gouvernement, l'in­

fluence du patronat a des limites. Même s'il sert à long terme 

les intérêts de la classe dominante, l'Etat n'est pas simplement 

un instrument du patronat. L'Etat a une autonomie relative et il 

est en mesure de dépasser les intérêts particuliers de fractions 

de la classe capitaliste. Ainsi, il a été démontré qu'il y a plusieurs 

cas où le monde patronal n'était pas satisfait des politiques gouver­

nementales et de l'intervention de l'Etat en général. Par exemple, 

le patronat s'était opposé à ce qu'on accorde le droit de grève 

aux travailleurs du secteur public. Il aurait préféré le statu 

quo ou pas de législation du tout dans ~e cas du projet de loi sur 

la protection du consommateur, de la loi 22 sur la langue, etc. Au 

moment de l'étude de chaque projet de loi, les hommes d'affaires 

ont fait pression sur lropinion publique et sur les parlementaires 
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pour les assurer qu'il n'était nul besoin de légiférer, car l'en­

treprise prenait toujours en considération l'intérêt du public. 

Il faut faire davantage confiance, disaient-ils, au sens des res­

ponsabilités sociales de l'entreprise. · Mais plus fondamentale­

ment, le CPQ croit qu'aucune mesure sociale, même si elle peut 

paraître souhaitable en principe, ne doit être adoptée si elle 

compromet la rentabilité de l'entreprise. 

Dans le domaine des relations du travail, le patronat croit 

que l'intervention de l'Etat mène généralement à la négation de la 

liberté d'action de l'entrepreneur. En fait, il s'est opposé à toutes 

mesures qui tendraient à augmenter le pouvoir des travailleurs au sein 

de l'entreprise. Le Conseil était contre le projet de loi ''Anti­

scabs", la négociation sectorielle, le syndicalisme agricole et de 

cadre, contre le principe d'une responsabilité syndicale en matière 

de prévention des accidents de travail, ou pour la détermination 

des services essentiels lors d'une grève dans les services publics. 

Bref, il répudiait toutes les mesures qui donneraient plus de pou­

voir au syndicalisme . Une telle orientation aurait été préjudi­

ciable au bon fonctionnement de l'entreprise dans un régime d : éco­

nomie libérale . 

Manifestement, l'action publique du CPQ a surtout consisté 

à tenter de faire contrepoids à l'influence politique du mouvement 

syndical québécois. Ce dernier a réussi à provoquer des changements 

majeurs dans le domaine social qui se sont traduits par l'adoption 

de législations jugées incompatibles avec l'esprit de la libre 
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entreprise. Le Conseil estime de plus qu'il est grandement res­

ponsable de la détérioration du climat social par ses grèves 

"irresponsable" et politisées . 

Dans le cas des négociations dans le secteur public, outre 

le fait qu'il y dénonçait la politisation du mouvement syndical, le 

patronat ne voulait surtout pas que l'Etat en tant qu'employeur, 

joue un rôle de leader en matière de rémunération . A l'égard du 

salaire minimum de 100 $ que réclamaient les syndicats du Front 

commun de 1972, le Conseil était d'avis qu'il s'agissait là d'une 

rémunération sociale et non-économique. Pour lui, c'était un 

non sens que de vouloir faire dépendre le salaire des besoins et 

non de l'apport productif des travailleurs dans le cadre d'une 

économie de marché. Bref, le patronat craignait que de tels prin­

cipes appliqués au secteur public aient des effets d'entraînements 

sur le secteur privé . Cependant, sur la place publique, le CPQ 

faisait souvent appel à d'autres considérations pour s'objecter 

aux principales revendications syndicales. Il faisait valoir que 

son refus de voir l'Etat accéder aux demandes du Front commun découlait 

d'un prinœipe d'équité, à savoir que les employés publics n'avaient 

pas à bénéficier de meilleures conditions de travail que le reste 

de la population et surtout à ses frais. 

Le CPQ invoquait aussi le bien commun de l'ensemble de la 

population pour réclamer une réforme en profondeur du Code du 

travail pour qu'il règlemente davantage l'exercice du droit de 
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grève dans les services publics. Il recommandait au gouvernement 

de le limiter et de l'interdire dans les services essentiels pour 

le bien-être de la population. On dénonce le recours à la grève 

dans les sercices publics car elle sert des intérêts particuliers 

au détriment de la population. Le CPQ souhaitait que le gouver­

nement "baillonne" les syndicats par une législation "avec des 

dents" afin de mettre fin à ces grèves "irresponsables". 

Le patronat n'hésite pas à réclamer de la part de l'Etat 

des mesures coercitives afin de restreindre les droits des travail­

leurs syndiqués que l'on subordonnent au bien commun . Pourtant, 

lorsqu'il s'agit de défendre la liberté d'action de l'entreprise 

privée, le bien commun de la population est relégué au second 

plan. Le CPQ se montre grand défenseur des libertés individuelles 

quand il est question de l'intervention étatique pour contraindre 

l'entreprise à protéger davantage les travailleurs, le consomma­

teur, l'environnement , etc . 

Comme nous avons pu le constater, le monde des affaires 

n'a jamais vraiment abandonné sa conception du laisser-faire en ma­

tière économique et accepté de bon gré l'intervention de l'Etat 

dans le domaine social et économique . Le Consèil du patronat était 

la réponse du monde des affaires devant le nationalisme québécois 

et le courant social-démocrate. Il devait faire contrepoids à 

l'influence de ces courants idéologiques pour que l'idéologie patro­

nale fasse sa marque dans la société québécoise. 
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Il semble bien que le patronat a atteint cet objectif. 

Ainsi, après avoir vu le Parti québécois porté au pouvoir en 1976 

par le courant indépendantiste et socialisant, on assiste à l'essou­

flement de l'esprit de réformes qui avait jusque là animé la vie po­

litique du Québec et à un retour en force du libéralisme économique 

depuis quelques années. Dans le vaste courant néo-libéral, auquel 

n'échappe pas le Québec, on prône un retour à l'entreprise privée, 

la privatisation des sociétés d'Etat, la réduction des dépenses 

publiques et on s'interroge sur la pertinence d'un contrôle des 

investissements étrangers . Dans le domaine social, on a mié un 

frein à l'ex pansion des programmes sociaux tandis que le rôle 

et la raison d'être du syndicalisme sont de plus en plus remis en 

cause . Enfin , sur la scène politique, l'idée d'indépendance perd 

ses assises électorales au profit des tenants du fédéralisme 

renouvelé . 
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ARCHIVES 

LE SERVICE DES ARCHIVES DE L'UQAM ET L'HISTOIRE DES TRAVAILLEURS 

Malgr~ son jeune ~ge, 15 ans, l'UQAM conserve plusieurs fonds d'archives 

susceptibles d'apporter des ~l~ments nouveaux aux chercheurs qui ~crivent 1 'his­

toire des travailleurs qu~~cois . . 

En effet, depuis quelques ann~es, notre Service a fait un effort parti­

culier pour acqu~rir des fonds d'archives priv~es dans les domaines syndical, 

patronal et de ce qu'on pourrait peut-être· appeler les groupes ou les partis 

de gauche. Tous ces secteurs ayant des liens plus ou moins ~troits avec le 

monde du travail, la consultation de ces fonds ne peut qu'~largir la vision 

que nous en avons. 

A) FONDS D'ARCHIVES CONCERNANT LES SYNDICATS 

1) Le fonds 
Montr~a 1 

·1• Universit~ du u~bec a 

Cr~~ en 1970, le S.P.U.Q. est consid~r~ comme le premier syndicat de 

professeurs d'universit~ a s'affilier a une centrale ouvrière en Am~rique du 

Nord. Il fut pr~c~dé par 1 'Association des professeurs de l'UQAM (A.P.U.Q.) 

dont le Service des archives conserve aussi les documents. ta vie du S.P.U.Q. 

fut ponctu~e de plusieurs grêves. La plus longue, celle de 1976-1977, devait 

durer plus de quatre mois et faire la manchette de la plupart des journaux du 

Qu~bec . 

\ 

Le fonds comprend 3,60 mètres linéaires de documents, couvrant la ptriode 

l9?0-l980. Il se compose des procès-verbaux de l 'assembl~e g~n~rale, 

de l'exécutif et du conseil syndical. On y retrouve aussi les dossiers 

des griefs, les dossiers de négociations collectives et de grèves, 
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des dossiers administratifs, des textes de colloques, des m~oires. 

On peut y lire les différentes publications du SPUQ (journaux, 

tracts, études, etc.). L'autorisation écrite des dirigeants du 

Syndicat est nécessaire pour consulter les documents non publiés. 

2) Le fonds de 1 'Union typographique Jacques-Cartier 

L'Union typographique Jacques-Cartier (aujourd'hui le Syndicat 

québécois de l'imprimerie et des communications) est fondée en 1870. 

C'est~ ce syndicat que Mgr. Bourget demandera, en 1873, de modifier 

sa constitution pour la rendre conforme aux principes catholiques. 

Le syndicat nous a permis de miarofilmer ses archives. Le cher­

cheur ret1•ouvera sur les 7 bobines de microfilm: les procès­

verbaux des assemblées mensuelles (1887-1971), ceux de la "chapelle" 

de Montréal-Matin, les registres de comptabilité (1895-1978), le 

registre de présences aux assemblées (1882-1977), des albums sou­

venirs, les constitutions et règlements, etc. · Une autorisation 

écrite d'un repréSentant dûment mandaté du Syndicat est nécessaire 

pour consulter les documents datant de moins de 25 ans. 

3) Le fonds du Regroupement des militants syndicaux (R.M.S.) 

Le Regroupement des militants syndicaux est fondé par des militants 

de trois centrales syndicales CSN-FTQ-CEQ. Il se préoccupe beaucoup de la 

question de l'action politique et du parti des travailleurs. Dês sa pre­

miêre réunion, le 17 mai 1974, le R.M.S. définit son orientation de la 

façon suivante: "Nous sommes pour un parti des travailleurs, distinct 

de_ tous les autres partis; nous travaillons aujourd'hui â construire ce 

parti et nous croyons, dans ce sens, que nos organ ·isations actuelles, les 
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syndicats, ont un rôle d'initiative essentiel a jouer pour y arriver. 

Nous voulons développer toutes les actions syndicales qui contribuent ~ 

réaliser cet objectif ... Le Regroupement s'implique également dans 11 le 

front commun 11 et dans différents conflits ouvriers, dans les élections 

municipales de Montréal. Il fera alliance avec le NPO-Québec lors de 

1 'élection québécoise de 1976. Une de ses derni~res actions sera l'or­

ganisation d •une marche sur Ottawa 11contre le coup de force constitution­

ne 1 de Trudeau 11 • 

Le fonds renferme environ 0, 40 mètres linéaires de doauments 

pour la période 19?4-1981. On peut y consulter des procès­

verbaux, de la correspondance, des listes de membres, des 

dossiers concernant les liens qu'entretient le R.M.S. avec 

différents syndicats et aussi avec le NRD-~ec. 

B) FONDS D'ARCHIVES CONCERNANT LES GROUPES OU LES PARTIS DE GAUCHE 

1) Le fonds du Front d'Action Politique (FRAP) 

On a parfois décrit le FRAP comme l'aboutissement d'un mouvement qui 

commence avec la cr~ation des premiers comités de citoyens en 1963. Ces 

comités devaient se réunir en congr~s Je 19 mai 1968 et conclurent~ la 

nécessité de l'action politique. Le résultat de ce congr~s: la fondation, 

à l'automne 1969,du Regroupement des Associations Populaires (RAP). A la 

même époque, les trois grandes centrales syndicales organisent un colloque 

régional oO 1 'on discute d'action politique. Les délégués a ce colloque 

décident d'unir leurs forces avec les organisations de citoyens. De cette 

union de militants syndicaux, de comités de citoyens, d'animateurs sociaux, 

d'étudiants, de travailleurs non syndiqués, naissait, en mai 1970, le Front 

·' 



42 

d'Action Politique. La premi~re tâche de ce parti politique municipal: 

s'organiser en vue des élections qui auront lieu~ Montréal en octobre 1970. 

Le FRAP implante dans les districts ~lectoraux oQ ils n'en existent pas, 

des Comités d'action politique (CAP) qui jouissent d'une autonomie impor­

tante. A partir des revendications exprimées par les CAP, un programme 

d'action est élaboré. Priorité est donn~e au logement, ~ la sant~, aux 

transports et aux loisirs. En septembre 1970, un journaliste de la revue 

Point de Mire écrit: "Le programme du FRAP, la conception que ses dirigeants 

se font de 1 'action politique donne 1 'impression qu'on a enfin au Qu~bec un 

mouvement de gauche à la fois cohérent et enraciné dans le quotidien, qui 

ait des chances de connaître un autre sort que celui des innombrables grou­

puscules qui en sont à leur cinquantiême r~volution de salon". Malheureu­

sement, le climat engendré par la "Crise d'Oètobre", oQ l'on voit Jean 

Drapeau et Jean Marchand associer le FRAP au FLQ, permet au parti du 

maire de Montréal d'écraser le FRAP lors des ~lections le 25 octobre 

1970. Le FRAP ne se remettra jamais de cette défaite. Jusqu'~ sa 

disparition en 1974, il tentera, à travers les démissions et les remises 

en question, de promouvoir la création d'un parti des travailleurs. A 

1 'automne de 1974, il cêde la place au Rassemblement des citoyens de 

Montréal. 

Le fonds du FRAP renferme J, 60 mètres linéaires de doauments 

créés entre 1969 et 1974. IZ se divise en plusieurs séries: 

Procès-verbau::c des assembZée·s générales, de Z 'exécutif, du 

conseil permanent, dossiers concernant Zes différents comités 

d'action politique, dossiers concernant Zes co~rès, des coZ­

loques, des journées d'études, textes d'orientations, publica­

tions, coupures de journaux, etc. 



43 

2) Le Fonds du Nouveau Parti D~mocratigue du Qu~bec 

En aoat 1961, après 3 ans de discussions entre la coop~rative 

Commonwealth Federation, le Parti social-démocratique, le Congrès du 

Travail du Canada et ses affili~s, naît le Nouveau Parti D~mocratique 

du Canada. Deux ans plus tard, en juin 1963, ~tait fond~ le Nouveau 

Parti Démocratique du Qu~bec. · Dès novembre 1963, des dissidents lan­

cent le Parti socialiste du Qu~bec. Malgr~ l'appui des dirigeants de 

la F.T.Q., la plus puissante centrale syndicale du Qu~bec, le nouveau 

parti provincial ne d~passe pas 5 000 membres .. L'apparition, en 1968, 

du Parti Qu~Mcois, draine la clientèle "social-d~mocrate" et empêche 

le N.P.D. de vraiment "d~coler" au Qu~bec. En 1976, une coalition 

N.P.D.-R.M.S. n'a pas le succês esp~r~. Inspir~ par la baisse de 

popularit~ du P.Q. et la victoire du parti conservateur, le 4 septembre 

1984, les n~o-d~mocrates tentent de revitaliser leur parti au Qu~bec. 

Le Fonds du NPD-Québec comprend 11~?0 m~tres linéaires de 

documents couvrant la période 1945-19??. On y trouve des 

dossiers concernant le Parti social-démocratique~ la CCF 

(section Québec)~ le conseil provisoire du NPD-Québec~ les 

relations avec les syndicats~ les membres, les congr~s~ 

les élections~ de la correspondance~ des documents f i nan-

ciers~ des communiqués de presse~ des publications~ etc. 

3) Le Fonds de 1 'Organisation marxiste-l~niniste du Canada 
(EN LUTTE) 

Les archives du groupe EN LUTTE nous permettent d'étudier les pra-

tiques et le discours d'une organisation représentative d'une certaine 

gauche au Québec .dans les années 1970. La crise d'octobre provoque une 

1 
1 
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réflexion chez plusieurs organisations "populaires". En septembre 1971, 

Charles Gagnon, le futur secrétaire général d'EN LUTT.S, quitte le F.l.Q. 

Il veut créer un parti révolutionnaire prônant 1 'indépendance et 1 e socia­

lisme. En octobre 1972, 1 'Equipe du Journal, qui devait fonder officielle­

ment le groupe EN LUTT.S, fait paraître un manifeste intitulé Pour le parti 

prolétarien. Au début, plus ou moins indépendantiste, le groupe tourne le 

dos a cette idée, à la suite d'un débat avec un groupe maofste, le Mouvement 

révolutionnaire des étudiants du Québec. le 1er mai 1973, para1t le numéro 

zéro du Journal EN LUTT.S. En novembre 1974, 1 'assemblée générale de l'Equi­

pe du Journal se constitue en groupe politique. On adopte alors la problé­

matique maofste des contradictions et on rejette 1 'idée d'indépendance du 

Québec. le deuxième congrès d'EN LUTTE, en novembre 1976, influencê par 

un débat avec la ligue communiste (marxiste-léniniste) du Canada, illustre 

la stalinisation progressive du groupe. A partir de 1979, le mouvement 

subit un ensenble de tensions et le membership stagne. les femmes en 

particulier contestent un mode de fonctionnement hyper-centra1isé qui 

laisse peu de place a 1 'épanouissement personnel. En mai 1982, la majorité 

des membres votent la dissolution du groupe. 

Le fonds contient 7~20 m~tres linéaires de documents couvrant 

la période 1972-1982. On conserve les dossiers des congrès~ 

du Camité central~ du Bureau d'organisation~ du Bureau poli­

tique~ de la Commission agitation propagande~ de la Commission 

politique~ du Secrétaire général~ du Secrétaire exécutif~ ·du 

Secrétaire aux régions du Comité de la condition féminine, du 

Comité sur le révisionnisme~ du Comité sur la question nationale~ 

du Comité sur la question gai. On peut également y consulter les 
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dossiers administratifs du Journal En Lutte, ceux des différentes 

régions: (Québec, Ontario, Ouest, Maritimes), les dossiers sur 

des groupes et des organisations populaires, des syndicats, les 

différentes publications produites par EN LUTTE et enfin des pho­

tographies, des bandes sonores et des vidéo-cassettes. QueLques 

dossiers ne sont pas encore ouverts à la consultation. 

4) Le fonds du Parti Communiste Ouvrier 

La Ligue communiste (marxiste-l~niniste) du Canada qui deviendra par 

la suite le Parti communiste ouvrier, est cr~~e au mois de septembre 1975. 

Elle natt, aprês huit mois de rencontres a huis clos, de la fusion de trois 

groupes se r~clamant du marxisme-l~ninisme: la Cellule militante ouvriêre, 

la Cellule ouvrière révolutionnaire et le Mouvement r~volutionnaire des 

~tudiants du Qu~bec. Le M.R.E.Q.,principal initiateur de cette fusion, 

~tait issue du Parti Communiste du Canada marxiste-l~niniste. Quelques . 

200 dissidents quittent ce Parti au printemps 1971 et fondent le Mouvement 

en janvier 1 972. 

La Ligue est consid~r~e comme la grande rivale d'En Lutte. Aprês 

sa crl!ation, elle 11 prend d'assaut .. le monde syndical et celui des organismes 

populaires. Elle s'implante dans le réseau des services de sant~ et no­

tamment dans les hôpitaux et les C.L.S.C. Parmi les groupes 11m-1 11 c'est 

elle qui réussit le mieux a infiltrer l'industrie manufacturière. Deux 

ans aprês sa cr~ation, on 1 a décrira comme l'organisation mao,ste 1 a plus 

puissante du Québec. Avec sa fondation surgit une organisation.três struc­

turée défendant une ligne politique très nette. Son apparition contribuera 

~la stalinisation d'autres groupes dont En Lutte. A partir de 1978, on 
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constate une baisse progressive de la "popularit~" des groupes "m-1" au 

Qu~bec. Cette crise du militantisme s'explique en partie par les boule­

versements id~ologiques que connaissent alors l'Albanie et la Chine, les 

deux grands "modêles" de plusieurs de ces groupes. 1979 verra la Ligue 

se transformer en Parti communiste ouvrier. Mais l'~lan des d~buts n'y 

est plus et a 1 'automne 1982, le P.C.O. disparaît . . 

Le fonds comprend ll,?O mètres linéaires de documents, couvrant 

la période 19?0-1982. On peut y lire les proc~s-verbaux des 

différentes instances décisionnelles, des dossiers administra­

tifs, des documents comptables, les dossiers du journal La Forge1 

des coupures de journaux, les publications du Parti, etc. 

C) LES FONDS ·CON CE RI'LANT DES AS SOC! ATI ONS .PATRONALES 

1) Le fonds du Centre des dirigeants d'entreprises 

Le Centre a ~t~ cr~~ en 1943 sous le nom de 1 'Association profes­

sionnelle des industrielles. Il joua un rôle important dans les ann~es 

1945-1965 et connatt un rapide d~veloppement. En moins de 15 ans, le Centre 

compte plus de 750 membres regroup~s en 9 unit~s r~gionales. La naissance 

du C.D.E.-A.P.I. brise 1 'isolement des industriels qu~b~cois francophones . 

Grâce aux sessions d'~tude, au congrês annuels, aux travaux de ses comit~s, 

il g~n~re des d~bats rendus indispensables en raison des revendications des 

travailleurs, des imp~ratifs n~s des transformations technologiques et de la 

concurrence nationale et internationale. Le Centre joua un rôle important 

dans la cr~ation, en 1969, du Conseil du patronat du Qu~bec et dans la mise 

s.ur pied du Conseil de la planification et du d~veloppement du Qu~bec en 

1970. Pierre Fournier dans son ouvrage le Patronat gu~b~cois au pouvoir 
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1970-1976, considère le C.D.E. comme "1 'association patronale la plus avant­

gardiste du Qu~bec { ... ). Ses prises de position sont plus lib~rales que 

celles de toute autre association patronale." 

Ce fonds occupe l3,50 mètres de rayonnage et les documents qui 

le composent jUrent créés entre 1943 et 198l. Il renferme les 

lettres patentes, les statuts et règlements, les procès-verbaux 

du Conseil d'Administration, du Comité exécutif, des assemblées 

générales et du bureau des gouverneurs, de Za correspondance, 

les dossiers d'affiliation avec l'Union internationale chPé­

tienne des dirigeants d'entreprises, le Conseil du patronat 

du Québec et l'Institut canadien des adultes, les dossiers 

concernant les membres; des textes de conférences, de dis­

cours, des mémoires, des documents financiers, les dossiers 

de congrès, de colloques, des coupures de presse, des publi­

cations du C.D.E., etc. 

2) Le fonds de 1 'Association des hommes d'affaires de Montr~al 

Cette Association, d'abord connue sous le nom d'Association des 

hommes d'affaires du Nord {de Montr~al), fut cr~~e le 1er d~cembre 1927. 

Elle est 1 'une des plus anciennes organisations patronales francophones 

de Montr~al. Elle regroupe surtout des commerçants pr~occup~s par aes 

questions de transport municipal, d'urbanisme, de règlements concernant 

les heures d'ouverture des magasins, de la concurrence que font les com­

munaut~s religieuses aux commerçants. Elle organise diff~rentes activit~s 

sociales et sportives pour resserrer les liens entre ses membres. Dans les 

ann~es '50, elle parr~ine des cours de "parol~ et personnalit~", plus tard, 

ces cours sont remplac~s par des cours d'administration. Elle prend posi-
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tion dans les conflits de travail qui affectent ses membres. Ainsi en 1967, 

1 'Association adopte une résolution condamnant la gr~ve dans les transports 

en commun et d~nonçant "cette minorité de travailleurs essentiels. L'intran­

sigeance de leurs porte-parole syndicaux (qui) s'apparente a l'anarchie et 

a l'incivisme organis~s a l'encontre du bien commun". 

Lors de la discussion autour du bill 63 en 1969, qui permettait le 

libre choix au niveau de la langue d'enseignement, le président de 1 'A.H.A.M. 

~crit au premier ministre Jean-Jacques Bertrand que "1 'Association est con­

vaincue que 1 'ordre et la paix seraient mieux servis si vous accordiez aux 

corps intermédjâires et aux individus le temps et les moyens d'exprimer 

démocratiquement leurs opinions." Inquiétés par la Crise d'octobre, certains 

membres sugg~rent, : le 13 octobre 1970, "d'essayer de manier l'opinion publique 
1 

afin de lutter contre les mouvements subversifs." Aujourd'hui, aprês une · 

p~riode d'~tiolement, l'Association semble retrouver un certain dynamisme. 

Le fonds renferme 8,10 mètres tinéaires de documents, couvrant 

ta période 192?-1982. It se compose des procès-verbaux du 

Conseit d'Administration et de t'exécutif, de correspondance, 

de dossiers sur tes différentes activités organisées par t'A.H.A.M., 

de documents comptabtes et financiers, de dossiers d'administration 

courante, de pubtications, de photographies, de films, etc. 

D) RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

Comme ces documents sont pour la plupart uniques, ils doivent @tre 

consultés dans la salle r~serv~e aux chercheurs. Le Service des archives 

r~pond ~galement aux demandes d'information qui lui · sont adressées par 

courrier, si ces demandes n'exigent pas une recherche trop longue. Le 
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Service possêde les appareils n~cessaires a la reproduction des çtqcuments 

sur papier ou sur microfilm à un coat raisonnable. La majorit~ des fonds 

d~crits dans le pr~sent article sont class~s et possêdent un r~pertoire 

en facilitant la consultation. 

Adresse c 1 vi gue 

Service des Archives 
Université du Québec à Montréal 
PaVillon Sherbrooke 
3005, Est, rue Sherbrooke 

Adresse posta 1 e 

Service des Archives 
Université du Québec à Montréal 
Case postale 8888, Succursale '~" 
Montréal (Québec) H3C 3P8 
Tél~hone: 282-6130 

Heures d'ouverture 

Du lundi au vendredi 
de 9 heures à midi 
de 13 heures à 1? heures. 

Gilles Janson 
Responsable des Archives historiques 
UQAM 
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